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demandes de pension produites plus de

trois ans après le jour où l'intéressé aura

cessé de toucher son traitement d'activité.

A l'expiration de l'année, le gouverne-

ment rendra compte aux chambres des

décisions prises en vertu de cet article .

Promulguons , etc.

(Contresignée par le ministre des finan-

ces, M. A. Beernaert.)

3.
-15 JANVIER 1886. Loi qui

approuve le traité de commerce conclu à

Belgrade, le 5/17 janvier 1885 , entre la

Belgique et la Serbie (1 ) . (Monit . du 26 jan-

vier 1886.)

dent du conseil des ministres, son ministre des

affaires étrangères , etc.

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins

pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté

les articles suivants :

ART. 1er. Il y aura pleine e! entière liberté de

commerce et de navigation entre le royaume de

Belgique et le royaume de Serbie.

Les Belges en Serbie et les Serbes en Belgique

auront droit aux privilèges, immunités et autres

faveurs quelconques dont jouiraient en matière de

commerce, d'industrie et de navigation , les natio-

naux ou les ressortissants de la nation la plus fa-

vorisée.

ART. 2. Les ressortissants de chacune des deux

hautes parties contractantes auront réciproque-

ment, au même titre que les nationaux et sans

aucune distinction de race ou de religion , la faculté

de voyager, de résider, de s'établir partout où ils

le jugeront convenable pour leurs intérêts ; d'exer-

cer toute espèce d'industrie ou de métier ; de faire

le commerce tant en gros qu'en détail ; de louer

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté les maisons, magasins et boutiques qui leur seront

et nous sanctionnons ce qui suit :

ARTICLE UNIQUE. Le traité de commerre

conclu à Belgrade , le 5/17 janvier 1885 ,

entre la Belgique et la Serbie, sortira son

plein et entier effet.

Promulgons, etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères , prince DE CARAMAN.)

-

Traité de commerce entre la Belgique

et la Serbie .

Sa Majesté le roi des Belges , et Sa Majesté le roi

de Serbie, également animés du désir de resserrer

les liens d'amitié qui unissent les deux pays, ainsi

que d'améliorer et d'étendre les rapports commer-

ciaux existant entre les Belges et les Serbes , ont

décidé de conclure un traité de commerce et ont

nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires res-

pectifs , savoir :

Sa Majesté le roi des Belges, M. Emile de Borch-

grave, officier de son ordre de Léopold, grand cor-

don de l'ordre de Takovo, etc. , etc. , son ministre

résident en Serbie,

Et Sa Majesté le roi de Serbie, M. Miloutine

Garachanine, commandeur de son ordre de l'Aigle

Blanc, grand cordon de Takovo, etc. , etc. , prési-

(1) Session de 1884-1885.
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Rapport. Séance du 12 mai 1885 , p . 149 .

- -

nécessaires ; d'expédier et de recevoir des marchan-

dises ou des valeurs , par voie de terre ou de mer,

et de recevoir des consignations aussi bien de l'in-

térieur que de l'étranger ; le tout sans payer d'au-

tres droits que ceux qui sont ou pourront être

perçus sur les nationaux ou sur les ressortissants

de la nation la plus favorisée.

Ils auront le droit, dans leurs ventes et achats ,

d'établir le prix des marchandises et des objets

quels qu'ils soient, tant importés que nationaux,

soit qu'ils les vendent à l'intérieur du pays, soit

qu'ils les destinent à l'exportation.

Ils auront la faculté de faire et administrer eux-

mêmes leurs affaires ou de se faire suppléer par

des personnes dùment autorisées, soit dans l'achat

ou la vente de leurs biens , effets ou marchandises,

soit dans leurs propres déclarations en douane,

soit pour le chargement, le déchargement et l'ex-

pédition de leurs navires.

En usant des droits stipulés dans le présent arti-

cle, ils devront d'ailleurs se conformer aux lois et

règlements du pays applicables aux nationaux ou

aux ressortissants de la nation la plus favorisée.

ART. 3. Les ressortissants des deux Etats , soit

qu'ils s'établissent dans les ports , villes ou lieux

quelconques des pays respectifs, soit qu'ils y rési

dent temporairement, ne seront pas soumis à des

droits, taxes , impôts, contributions ou patentes,

sous quelque dénomination que ce soit, autres ni

plus élevés que ceux qui sont ou seront perçus sur

Annales parlementaires.

tion. Séance du 29 mai 1885,
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les nationaux ou les citoyens de la nation la plus | que ceux qui seraient imposés dans des cas sem-

favoriséc.

D'autre part , les Belges en Serbie comme les

Serbes en Belgique seront exempts de toute contri-

bution de guerre, avances de contribution, prêts

el emprunts et de toute autre contribution extraor-

dinaire, de quelque nature qu'elle soit , qui serait

établie dans l'un des deux pays par suite de cir-

constances exceptionnelles, en tant que ces contri-

butions ne seraient pas imposées sur la propriété

foncière.

Ils seront également exempts de toute charge ou

emploi municipal et de tout service personnel, soit

dans les armées de terre ou de mer, soit dans la

garde ou milice nationale, ainsi que de toute réqui-

sition aux services de la milice.

ART. 4. Les Belges en Serbie et les Serbes en

Belgique jouiront réciproquement d'une constante

et complète protection pour leurs personnes et

leurs propriétés , et auront les mêmes droits

(excepté les droits politiques) et les mêmes privi-

lèges qui sont ou seront accordés aux nationaux

ou aux ressortissants de la nation la plus favorisée,

à la condition toutefois de se soumettre aux lois

du pays.

Ils auront, en conséquence, un libre et facile

accès auprès des tribunaux de justice , tant pour

réclamer que pour défendre leurs droits à tous les

degrés de juridiction établis par les lois : ils pour-

ront employer dans toutes les instances les avo-

cats, avoués et agents de toute classe qu'ils juge-

ront à propos, et jouiront enfin, sous ce rapport,

des mêmes droits et avantages déjà accordés ou

qui seront accordés aux nationaux ou aux ressor-

tissants de la nation la plus favorisée.

ART. 5. Il ne sera exigé des Belges qui auraient

à poursuivre une action en Serbie ou des Serbes

qui auraient à poursuivre une action en Belgique

aucune caution ou dépôt auxquels ne seraient pas

soumis en Belgique les citoyens de la nation la

plus favorisée, ni aucun droit auquel les nationaux

ne seraient pas soumis d'après les lois du pays .

ART. 6. Les Belges en Serbie et les Serbes en

Belgique jouiront du bénéfice de l'assistance judi-

ciaire en se conformant aux lois du pays dans

lequel l'assistance sera réclamée . Néanmoins l'état

d'indigence devra , en outre des formalités pres-

crites par ces lois, être établi par la production de

pièces délivrées par les autorités compétentes du

pays d'origine de la partie et légalisées par l'agent

diplomatique ou consulaire de l'autre pays , qui les

transmettra à son gouvernement.

ART. 7. Les Belges en Serbie et les Serbes en

Belgique pourront, comme les nationaux et sans

distinction de race ni de religion , acquérir, pos-

séder et transmettre par succession , testament ,

donation ou de quelque autre manière que ce soit,

les biens meubles et immeubles, situés dans quel-

que lieu que ce soit des territoires respectifs, sans

qu'ils puissent être tenus à acquitter des droits de

succession ou de mutation autres ni plus élevés

blables aux nationaux eux-mêmes.

ART. 8. La succession aux biens immobiliers

sera régie par les lois du pays dans lequel les

immeubles seront situés , et la connaissance de

toute demande ou contestation concernant les suc-

cessions immobilières appartiendra exclusivement

aux tribunaux de ce pays.

Les réclamations relatives au partage des suc-

cessions mobilières ainsi qu'aux droits de succes-

sion sur les effets mobiliers laissés dans l'un des

deux pays par des citoyens de l'autre pays, soit

qu'à l'époque de leur décès ils y fussent établis ou

y fussent simplement de passage, soit qu'ils fus-

sent décédés ailleurs, seront jugés par les tribunaux

ou autorités compétentes de l'Etat auquel apparte-

nait le défunt et conformément aux lois de cet Etat.

ART. 9. Tout avantage que l'une des parties

contractantes aurait concédé ou pourrait encore

concéder à l'avenir, d'une manière quelconque , à

une autre puissance , en ce qui concerne l'établis-

sement des citoyens et l'exercice des professions

industrielles , sera applicable de la même manière

et à la même époque, à l'autre partie , sans qu'il

soit nécessaire de faire une convention spéciale à

cet effet .

ART. 10. Les produits du sol ou de l'industrie

de la Belgique qui seront importés en Serbie et les

produits du sol et de l'industrie de la Serbie qui

seront importés en Belgique et qui seront destinés ,

soit à la consommation intérieure, soit à l'entre-

posage, soit à la réexportation , ne seront pas sou-

mis à des droits autres ou plus élevés que ceux qui

seront perçus sur les mêmes produits de la nation

la plus favorisée . Il en sera de même pour l'ex-

portation .

ART. 11. Les produits d'origine belge énumérés

ci-après acquitteront, à leur entrée en Serbie, les

droits suivants :

Verres àvitre et en feuilles . 2 dinars les 100 kilog.

Armes 6 dinars p. c. ad valorem .

Grès et porphyres (pierres

de pavage) . 15 dinars par mètre cube.

La graisse de porc, le suif, les peaux brutes ,

d'origine serbe, sont exempts de droits à leur

entrée en Belgique.

Le droit d'accise sur les vins d'origine serbe,

en cercles ou en bouteilles , est fixé en Belgique à

23 francs l'hectolitre. Le droit d'entrée sur les

mêmes vins est supprimé.

Les vins contenant plus de 18 p. c. d'alcool

acquitteront, outre le droit d'accise afférent aux

vins, le droit d'entrée afférent à l'alcool, en raison

de la quantité excédant 18 p. c.

Les pruneaux secs d'origine serbe seront soumis,

en Belgique, à un droit de 25 francs par 100 kilo-

grammes .

ART. 12. Les marchandises de toute nature ,

originaires de Belgique, importées en Serbie, ne

seront pas assujetties à des droits d'accise, de

consommation intérieure ou d'octroi sutres ou
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plus élevés que ceux qui grèvent ou grèveraient les ,

marchandises similaires d'origine serbe.

De même, les marchandises de toute nature ori-

ginaires de Serbie, importées en Belgique, ne pour-

ront être assujetties à des droits d'accise, de con-

sommation intérieure ou d'octroi autres ou plus

élevés que ceux qui grèvent ou grèveraient les

marchandises similaires d'origine belge.

Il est entendu que la stipulation qui fait l'objet

du présent article ne déroge pas aux réserves for-

mulées au profit de la Serbie en ce qui concerne le

tabac et les cigares , le café et le sucre raffiné , dans

le protocole final (ad article 10) du traité de com-

merce conclu entre cet Etat et l'Autriche-Hongrie,

le 24 avril/5 mai 1881 , pourvu que ces réserves

soient appliquées aux provenances similaires de

tous les pays, sans exception.

ART. 13. Les marchandises de provenance belge

importées en Serbie ne seront assujetties à aucune

taxe additionnelle aux droits de douane locale ou

d'autre nature , autre ou plus élevée que celles qui

sont perçues aujourd'hui , savoir :

1º Pour le factage, 20 centimes par 100 kilo-

grammes et seulement lorsque ce service sera fait

par des employés de la douane;

Belgique par des fabricants , des marchands ou des

voyageurs de commerce serbes et en Serbie par des

fabricants , des marchands ou des voyageurs de

commerce belges seront, de part et d'autre , admis

en franchise temporaire, moyennant les formalités

de douane nécessaires pour en assurer la réexpor-

tation ou la réintégration en entrepôt. Les forma-

lités seront réglées , d'un commun accord , entre les

deux gouvernements.

ART. 17. Pour établir que les produits sont

d'origine ou de manufacture nationale, l'importa-

teur pourra être soumis à l'obligation de présenter

à la douane de l'autre pays, soit une déclaration

officielle faite devant un magistrat siégeant au lieu

d'expédition , soit un certificat délivré par le chef

du service des douanes du bureau d'exportation ,

soit un certificat délivré par les consuls ou agents

consulaires du pays dans lequei l'importation doit

être faite et qui résident dans les lieux d'expédition

ou dans les ports d'embarquement.

La délivrance et le visa des certificats d'origine

se feront gratuitement .

ART. 18. L'importateur de machines et méca-

niques entières ou en pièces détachées et de toutes

autres marchandises énumérées dans le présent

20 Pour le pesage, 8 centimes par 100 kilo- traité est affranchi de l'obligation de produire à la

grammes ;

30 Pour le pavage, 10 centimes par 100 kilo-

grammes ;

-

40 Pour le magasinage, 5 centimes par 100 kilo-

grammes et par jour. Cette taxe sera portée à

10 centimes par 100 kilogrammes et par jour pour

les marchandises inflammables ou explosibles .

Ces taxes ne pourront , d'ailleurs , être perçues

que si les services dont elles sont la rémunération

ont été rendus effectivement et conformément aux

lois et règlements de douane.

Il est, en outre, convenu que toute réduction de

ces taxes additionnelles qui pourra être accordée

aux produits du sol ou de l'industrie de toute autre

puissance sera immédiatement étendue aux mêmes

articles de provenance belge.

ART. 14. Les marchandises de provenance belge

transportées sur les chemins de fer serbes et les

marchandises de provenance serbe transportées

sur les chemins de fer belges jouiront des mêmes

tarifs et seront traitées à tous les points de vue de

la même manière que les marchandises de la

nation la plus favorisée.

ART. 15. Les fabricants et marchands, ainsi que

les voyageurs de commerce belges voyageant en

Serbie pour le compte d'une maison belge et, réci-

proquement, les fabricants et marchands, ainsi que

les voyageurs de commerce serbes voyageant en

Belgique pour le compte d'une maison serbe , pour-

ront faire, sans y être soumis à aucun droit , des

achats pour les besoins de leur industrie et re-

cueillir des commandes avec ou sans échantillons,

mais sans colporter de marchandises.

ART. 16. Les objets passibles d'un droit d'entrée

qui servent d'échantillons et qui sont importés en

douane de l'un ou l'autre pays, tout modèle ou

dessin de l'objet importé.

ART. 19. Les marchandises de toute nature ve-

nant de l'un des deux Etats ou y allant seront réci-

proquement exemptes dans l'autre Etat de tout

droit de transit,

Le transit de la poudre à tirer , des armes et des

munitions de guerre pourra être interdit ou soumis

à des autorisations spéciales .

Le traitement de la nation la plus favorisée est

réciproquement garanți à chacun des deux pays

pour tout ce qui concerne le transit.

ART. 20. Il est entendu que chacune des deux

hautes parties contractantes se réserve le droit de

prononcer, à l'égard des marchandises spécifiées

ou non dans le présent traité, les prohibitions ou

les restrictions temporaires d'entrée, de sortie ou

de transit qu'elle jugerait nécessaire d'établir pour

des motifs sanitaires, pour empêcher la propaga-

tion d'épizooties ou la destruction des récoltes, ou

bien en vue d'événements de guerre.

ART. 21. Les navires belges et leurs cargaisons

en Serbie et les navires serbes et leurs cargaisons

en Belgique, à leur arrivée d'un port quelconque

et quel que soit le lieu d'origine ou de destination

de leur cargaison , jouiront, sous tous les rapports,

à l'entrée, pendant leur séjour et à la sortie, sauf

pour le cabotage, du même traitement que les

navires et les cargaisons appartenant à des natio-

naux ou à des ressortissants de la nation la plus

favorisée .

Il est entendu que cette disposition s'applique

au traitement local , au placement des navires , à

leur chargement ou déchargement ainsi qu'aux

taxes ou charges quelconques dans les ports, bas-
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sins, docks , rades, havres et rivières des deux pays

et généralement à toutes les formalités auxquelles

peuvent être soumis les navires de commerce, leurs

équipages et leurs cargaisons.

Toute faveur ou exemption que l'une des hautes

parties contractantes accordera à un autre Etat , en

ce qui concerne la navigation , sera immédiatement

et sans condition étendue à l'autre partie..

Seront considérés comme belges en Serbie et

comme serbes en Belgique les navires qui appar-

tiendront aux ressortissants de l'autre pays, navi-

gueront sous son pavillon et seront porteurs des

papiers de bord ainsi que des documents exigés

par les lois de ce pays pour la justification de la

nationalité des bâtiments de commerce.

ART. 22. Chacune des deux hautes parties con-

tractantes s'engage à faire profiter l'autre, immé-

diatement et sans compensation , de toute faveur,

de tout privilège ou abaissement dans les tarifs

des droits à l'importation et à l'exportation des

articles, mentionnés ou non dans le présent traité,

qu'une d'elles a accordés ou pourrait accorder à

une tierce puissance.

Les hautes parties contractantes s'engagent, en

outre, à n'établir l'une envers l'autre aucun droit

ou prohibition d'importation ou d'exportation , qui

ne soit en même temps applicable aux autres na-

tions, sauf dans le cas prévu par l'article 20.

Le traitement de la nation la plus favorisée est

réciproquement garanti à chacune des hautes par-

ties contractantes pour ce qui concerne la consom-

mation, l'entreposage, la réexportation, le transit ,

le transbordement de marchandises, le commerce

et la navigation en général .

ART. 23. Les dispositions des articles précédents

relatives au traitement de la nation la plus favori-

sée ne s'appliquent pas aux facilités stipulées dans

le traité de commerce conclu, le 6 mai 1881 , entre

la Serbie et l'Autriche-Hongrie, en vue du trafic

local des districts limitrophes de ces deux États .

ART. 24. Le présent traité sera ratifié et les rati-

fications en seront échangées à Belgrade, aussitôt

après l'accomplissement des formalités prescrites

par les lois constitutionnelles des États contrac-

tants .

Il sera exécutoire pendant huit années à partir

du jour de l'échange des ratifications . Dans le cas

où aucune des deux hautes parties contractantes

n'aurait notifié, douze mois avant la fin de la pé-

riode de huit ans, son intention d'en faire cesser

les effets , il demeurera obligatoire jusqu'à l'expira-

tion d'une année à partir du jour où l'une ou l'autre

des hautes parties contractantes l'aura dénoncé.

(1) Session de 1884-1885.
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-

Les hautes parties contractantes se réservent

d'ailleurs la faculté d'introduire d'un commun ac-

cord , dans ce traité, toutes modifications qui ne

seraient pas en opposition avec son esprit ou ses

principes et dont l'utilité serait démontrée par

l'expérience.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont

signé le présent traité et y ont apposé leurs

cachets.

Fait à Belgrade, le 5/17 janvier 1885.

(L.S.) DE BORCHGRAVE. (L. S.) GARACHANINE.

L'échange des ratifications a eu lieu à Belgrade,

le 17/29 juillet 1885.

4 .

Certifié par le secrétaire général du minis-

tère des affaires étrangères ,

Bon LAMBERMONT.

- 15 JANVIER 1886.- - Loi qui

approuve la convention consulaire conclue

à Belgrade, le 5/17 janvier 1885 , entre la

Belgique et la Serbie (1 ) . (Monit. du 26jan-

vier 1886.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ARTICLE UNIQUE. La convention consu-

laire conclue à Belgrade, le 5/17 janvier

1885 , entre la Belgique et la Serbie, sortira

son plein et entier effet.

Promulgons, etc.

(Contresignée par le ministre des affaires

étrangères, prince DE CARAMAN.)

Convention consulaire entre la Belgique

et la Serbie.

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi

de Serbie, également animés du désir de détermi-

ner avec toute l'extension et la clarté possibles les

droits, privilèges et immunités réciproques des

agents consulaires respectifs , ainsi que leurs fonc

tions et les obligations auxquelles ils seront soumis

dans les deux pays, ont résolu de conclure une

convention consulaire et ont nommé pour leurs

plénipotentiaires, savoir :

Sa Majesté le roi des Belges, M. Emile de Borch-

-Annales parlementaires. Discussion et adop-

tion. Séance du 28 mai , p. 1274.
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